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NIDS-de-poule bouchéssur le parking, salle d’au-diences ayant subi unecure de jouvence, magis-trats et jurés déjà réquisi-tionnés : la Cour criminellespéciale (CCS) est prêtepour tenir sa premièresession qui s’ouvre de-main jeudi au Palais dejustice de Libreville.On s’achemine donc versl’épilogue des affaires Mi-nistère public contre lespersonnalités présuméesauteures de crimes de dé-tournements de denierspublics, actuellement endétention préventive de-puis plusieurs mois à laprison centrale de Libre-ville, dans le cadre del’opération anti corruptionbaptisée "Mamba".La fascination pour les dif-férentes affaires inscritesau rôle de cette sessionétant un sentiment trèslargement partagé - on enparle énormément dans lepays et ailleurs -, la Courcriminelle spéciale a dé-cidé, exceptionnellement,que les audiences soient

retransmises en direct à latélévision. Ceci, explique-t-on au Palais de justice deLibreville, pour mieuxéclairer les Gabonais, lesinformer davantage afinqu’ils puissent, en citoyenslibres et avertis, porter desjugements réfléchis et ob-jectifs sur les décisions quiseront prises.Mais, pourquoi ces affairespassionnent-elles autant ?
« Parce que ce sont des mi-
nistres et des hauts fonc-
tionnaires qui seront dans
le box des accusés, répondun enseignant de l'Univer-sité Omar Bongo qui achoisi de demeurer ano-nyme. Il ajoute : « et puis, le

détournement de deniers
publics constitue un obsta-
cle majeur au développe-
ment du pays. Il cause aussi
un grand manque à gagner
pour l’économie nationale
et des pertes considérables
au niveau de la crois-
sance. C'est ce qui justifie,
entre autres, cet intérêt. »Le détournement de de-niers publics, faut-il le rap-peler, est "l’opération
illégale qui consiste à utili-
ser des sommes d’argent
appartenant à la collecti-
vité à des fins autres que le
bien public". C’est doncpour tordre le cou à la cul-ture de fraude de la partde certains acteurs ayant

en charge la gestion desfonds publics, que la Courcriminelle spéciale a étéinstituée. 
COMPOSITION DE LA
COUR• Instituée par le Dé-cret N°00012/PR/MJGSDH du 5janvier 2018, cette juridic-tion a "vocation à juger les
fonctionnaires ou agents de
l’Etat ou des collectivités
publiques, et leurs com-
plices soupçonnés de dé-
tournements ou
soustractions des deniers
publics ou privés supé-
rieurs à 250 000 francs".En application des Articles238 à 249 du Code de pro-cédure pénale.

C’est donc dans le cadre deses missions qu’elle vajuger, tous les deux mois,les fonctionnaires, agentsde l'Etat ou des collectivi-tés publiques soupçonnésde crimes de détourne-ments de deniers publics(Article 141 du Codepénal). Ces personnalités, déjà ar-rêtées dans le cadre del’opération "Mamba", etactuellement en détentionprovisoire depuis plu-sieurs mois à la prisoncentrale de Libreville, sont: Magloire Ngambia,Etienne Dieudonné Ngou-bou, Paul Mapessi, BlaiseWada, Grégoire Bayima,

Landry Patrick Oyaya,Léon Ndong Nteme etd’autres.Blaise Wada, qui était ges-tionnaire d'un projet d'as-sainissement de Libreville,va inaugurer cette sessiondemain matin à 9 heures.Dans deux mois, le tour re-viendra à l'ancien ministreMagloire Ngambia d'êtredans le box des accusés.
« La Cour est constituée des
juges professionnels et des
juges assesseurs (qui sont
des justiciables choisis à
partir d'une liste électo-
rale), explique-t-on au Pa-lais de justice de Libreville.
Ce sont ces juges asses-
seurs, qui sont majoritaires
pour chaque affaire ins-
crite au rôle, qui rendent la
décision. Les juges profes-
sionnels ne font que les ac-
compagner, en y mettant la
forme juridique. Mais lors
de l’annonce du verdict
dans la salle d’audience, le
juge professionnel ne fait
que lire la décision prise. » L'opération Mamba vise àassainir les finances pu-bliques et à lutter contre lacorruption.

Faites entrer l'accusé !

Ouverture demain jeudi de la session de la Cour criminelle spéciale (CCS) 
au Palais de justice de Libreville 

JNE
Libreville/Gabon

Les nids-de-poule ont été bouchés sur le parking
pour permettre un accès facile au site.
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La salle où vont se dérouler les audiences.
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UN fœtus de sexe masculin,d'environ neuf mois, a étédécouvert hier au petitmatin, en plein-centre dumarché de Mont-Bouët,dans le troisième arrondis-sement de Libreville. Enveloppé dans un drapjusqu'au niveau de la poi-trine, l'embryon, était posédans un tas d'immondicesau milieu des mouches, àproximité de l'endroit ap-

pelé "La Tour".L'horrible découverte a étéfaite par les premiers pas-sants, vers 6 heures dumatin. La foule venue nom-breuse regarder le tristespectacle n'avait pas demots assez forts pour ex-primer son indignationface aux agissements res-ponsables de telles hor-reurs.Selon certains témoi-gnages recueillis sur place,le gardien d'un magasinsitué à proximité de "LaTour", a affirmé avoir

aperçu deux jeunes damesjeter des ordures sur le lieude la macabre découverte,entre 5 et 6 heures dumatin. L'une d'elle tenaitdes cartons vides, tandisque l'autre avait dans sesmains des tas de tissusqu'elle a jetés à la poubelle.Puis, les deux femmes ontcontinué leur chemin. « Je pensais plutôt que
c'était des commerçantes
du marché», a déclaré le vi-gile. Ces propos ont été corro-borés par un des ses col-

lègues en poste dans le sec-teur, qui a ajouté que rienne pouvait laisser penserque c'est un fœtus qui étaitenveloppé dans ces tissus. « Tout le monde jette des or-
dures ici à tout instant. Sur-
tout les commerçantes qui
arrivent ici au marché à
partir de 5 heures du
matin», a-t-il souligné. Alertée, la police judiciairea ouvert une enquête pouren savoir plus sur les cir-constances de ce drame et,éventuellement, arrêter lesauteurs.

Un fœtus de sexe masculin retrouvé dans un tas d'immondices
Découverte macabre au marché de Mont-Bouët
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Le foetus tel qu'il a été découvert hier au marché 
de Mont-Bouët.
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LE corps du jeune ChristKevin Assoussa Moubaka afinalement été retrouvéhier, flottant sur le Como,au même endroit où cetélève de la classe de 4e auCollège d'enseignement se-condaire (CES) public Oli-vier Ambaye avait disparu,la veille. Ce sont des personnes debonne volonté qui, aprèsavoir fait la macabre dé-couverte, ont repêché lecorps, en présence de la fa-mille du défunt, qui setrouvait sur les lieux . Desresponsables du CES pu-

blic Olivier Ambaye et lecommandant de la brigadenautique d'Owendo étaientégalement présents.Après sa sortie de l'eau, ladépouille a été remise à lafamille. Pour les nécessitésd'enquête, les condisciplesqui se trouvaient en com-pagnie de la victime au mo-ment des faits, ont étéauditionnés à la brigadenautique d'Owendo, enprésence de leurs parents.Christ Kevin AssoussaMoubaka était un jeune Ga-bonais âgé de 14 ans. Ils'est noyé après que le ra-deau de fortune sur lequelil avait pris position pours'amuser s'est renversé,suite au déchaînement desvagues provoqué par lamontée de la marée. Il
avait, en fait, imité uncondisciple qui l'avait pré-cédé dans cette posture.Mais ce dernier a pu êtresauvé, en s'agrippant à unecorde que lui avaient lancé

des secouristes. ChristKevin, lui, malgré le faitqu'il a réussi à s'accrocherà son tour à un gros bidonvide, jeté également pardes secouristes, a coulé,

paniqué et inexpérimentépour faire face à ce genrede situation.
INSÉCURITÉ• Alertés, lessapeurs-pompiers se sontdéployés sur le lieu de ladisparition pour retrouverle corps. En vain. Ce n'estdonc que hier dans la mati-née que les eaux du Comoont libéré leur prise.Suite à ce tragique événe-ment, plusieurs questionsmériteraient d'être posées.Comment des élèves sesont-ils retrouvés du côtéde Michel Marine, qui estsitué loin de leur établisse-ment, de surcroît auxheures de cours? Cette interrogation pour-rait trouver sa réponsedans le fait que le CES pu-blic Olivier Ambaye est dé-

pourvu de portail, aussibien à l'entrée principalequ'à l'arrière des bâti-ments. Ce qui fait que, ainsique l'explique un respon-sable du collège, les élèvespeuvent aller et venircomme bon leur semble,sans se soucier du respectdes emplois du temps oumême du règlement inté-rieur de l'établissement. À cela s'ajoute l'insécuritéqui sévit en ce lieu, de jourcomme de nuit, le collègejouxtant des maisons d'ha-bitation. De ce fait, desgens circulent en perma-nence en son sein, avec ceque cela implique commerisques de vandalisme, faitobserver ce membre del'équipe dirigeante. 

Le corps du jeune Christ Kevin enfin retrouvé
Noyade à Michel Marine, lundi dernier
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Libreville/Gabon

L'entrée du CES Ambaye. Pas de portail.
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